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Introduction 

1/ Un constat général : une concurrence urbaine accrue. Pour tirer leur 
épingle du jeu, les villes se doivent d’être compétitives et attractives. 

 

2/ Un enjeu : promouvoir une « ville inclusive » (permettant l’accès à 
l’emploi, au logement, à la qualité de vie). 

 

3/ Un préalable : instituer une « ville gouvernable » à travers un 
système de gouvernance :  

- adapté à l’échelle du territoire en question 

- capable d’associer les diverses parties prenantes 

- capable de répondre aux défis de la ville compétitive, de la ville 
attractive et de la ville inclusive 

4/ Une pierre angulaire du développement urbain : le logement et son 
articulation aux enjeux liés à l’emploi. 
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I/ Marchés du logement et marchés de l’emploi : une 
articulation à repenser dans un cadre national 

• Un déficit structurel de logements  aggravé par la crise 

 

• Crise du logement et crise de l’emploi : la « double peine » pour 
nombre d’actifs 

 

• Marchés de l’emploi et marché du logement : des évolutions 
paradoxales 

 

• Le logement, un frein à la mobilité géographique et professionnelle: 
– Le rôle du statut d’occupation 

– Les coûts de la mobilité résidentielle longue 

– L’ancrage local : une ressource pour les moins diplômés 

– Le logement joue un rôle croissant dans les stratégies de sécurisation 
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II/ La nécessaire territorialisation de l’analyse des 
relations entre emploi, logement et mobilité 
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Dynamique 1 : L’attractivité des aires urbaines mesurée à partir des 
soldes migratoires (en volume) 



Dynamique 2 : La capacité à attirer des cadres , un indicateur de 
compétitivité 
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Le poids de l’histoire : la macrocéphalie parisienne et l’affirmation 
progressive de métropoles régionales (DATAR) 
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La dilatation des aires urbaines 
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1/ L’aire urbaine parisienne : la problématique d’une 
« métropole globale »  

• Un territoire hautement compétitif : 1ère zone économique 
européenne 

• Une attractivité très sélective :  
– L’aire urbaine attire en nombre des jeunes, des très diplômés, des cadres et 

professions intellectuelles supérieures.  

– Un solde migratoire global déficitaire depuis 1968 ! Paris refoule des familles, 
des employés, des ouvriers, des retraités… des cadres et des professions 
intermédiaires (même si le solde est excédentaire pour ces deux dernières 
catégories). 

• Une métropole insuffisamment inclusive 

• Un enjeu spécifique : le logement des classes moyennes 

• Un déficit historique de gouvernance 
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2/ L’aire urbaine niçoise : la problématique d’une 

métropole attractive 

• Une conurbation marquée par une forte attractivité, en priorité pour 
les retraités, les résidents secondaires et les touristes. 

•  Une dynamique de l’emploi dans l’économie domestique (ou 
« économie présentielle ») qui attire des employés et des actifs peu 
diplômés. 

• Avec Paris, c’est l’aire urbaine française la plus chère (2e pour les 
appartements et 1ère  pour les maisons). 

• Un faible taux de logement sociaux : 8,7 % dans l’agglomération contre 
23,3 % pour Paris et 19,2 % pour Lyon. 

•  Une exclusion sociale qui se concentre dans les différents centres 
urbains de la conurbation. 

= Une aire plus attractive que compétitive, et surtout insuffisamment 
inclusive pour les couches populaires (en particulier pour les saisonniers). 
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3/ Marseille-Aix : la problématique d’une métropole 
éclatée 

• Une aire urbaine marquée par un déficit de compétitivité, mais qui 
commence à combler son retard et connait un surcroît d’attractivité. 

• Une évolution qui accroit l’écart entre les zones d’emplois les plus 
dynamiques (Aix et Pays d’Aix, pourtour de l’étang de Berre, 
Aubagne) et le principal bassin d’habitat (commune de Marseille). 

•  Un ensemble urbain non seulement polycentrique mais éclaté avec 
une forte spécialisation économique et résidentielle des différents 
territoires et une faible articulation entre eux. 

• Un système de gouvernance qui devra absolument permettre de 
dépasser non seulement la concurrence territoriale interne mais les 
rivalités politiques entre Marseille et Aix. 

• Vers une politique intégrée du développement économique, du 
logement et des transports en commun ? 
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4/ Le Havre : la problématique d’une ville à forte 
spécialisation industrialo-portuaire 

• Une compétitivité reposant sur une spécialisation forte : portuaire et 
industrielle 

• Un déficit d’attractivité : une « shrinking city » qui perd globalement 
des habitants du fait de son déficit migratoire. 

•  Des atouts en termes de logements accessibles (marché détendu, 
offre ne trouvant pas preneur) et d’éléments de qualité de vie. 

• Une stratégie de développement nécessaire pour valoriser les atouts 
résidentiels, améliorer l’image de marque du territoire et diversifier 
les activités économiques. 

• L’intégration dans un réseau de villes : une gouvernance qui doit se 
renforcer à l’échelle de la future Normandie (avec Caen et Rouen) 
et/ou se structurer le long de l’axe Seine (Paris, Rouen, Le Havre). 
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Conclusion 

• L’articulation entre logement, emploi et mobilité : un élément essentiel 
dans la recherche du meilleur compromis entre ville compétitive, ville 
attractive et ville inclusive. 

 

• Des progrès conditionnés au renforcement de la gouvernance urbaine 
(rôle des acteurs politiques et économiques locaux et de l’Etat). 

 

• La réduction des freins à la mobilité résidentielle longue est un facteur 
d’efficacité économique au niveau national. Les métropoles, les villes 
spécialisées dynamiques et les territoires attractifs du fait de la qualité de 
vie qu’ils offrent en tireront les bénéfices. Quid de l’avenir d’un grand 
nombre de villes petites et moyennes ? Quelles complémentarités 
possibles avec les villes les mieux insérées dans les circuits de mobilité ? 
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